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 1. Agence des cités unies pour la coopération Nord-Sud  
 

 

  Statut consultatif spécial : 1995 
 

Introduction 
 

 L’Agence des cités unies pour la coopération Nord-Sud travaille dans les 

domaines liés à l’éducation, à l’accès à l’eau potable et à l’aide aux réfugiés.  

 

Objectifs et mission 
 

 L’Agence des cités unies pour la coopération Nord-Sud a consacré les années 

2011, 2012 et 2013 à participer activement aux sessions de l’ONU ainsi qu’à soutenir 

des causes diverses comme l’aide aux réfugiés du Baloutchistan et les femmes 

palestiniennes. Depuis 2014, elle a recentré ses activités sur un travail de terrain.  

 

  Changements à signaler 
 

 Les statuts de l’organisation ont été modifiés en 2014 afin de les mettre en 

concordance avec l’évolution du droit suisse. L’organisation a conclu des partenariats 

avec plusieurs associations en Afrique, au Moyen-Orient et en Asie et a également 

créé plusieurs sections locales sous forme d’associations non lucratives.  

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

Aucune information fournie. 

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 L’Agence des cités unies pour la coopération Nord-Sud a participé aux 

réunions du Conseil des droits de l’homme à Genève et a participé à toutes les 

conférences sur l’environnement et l’humanitaire dans les pays en guerre de 2011 à 

2014. 

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 L’Agence des cités unies pour la coopération Nord-Sud a développé une 

collaboration étroite avec toutes les agences des Nations Unies dont le siège social 

est à Genève pendant le rapport quadriennal.  

 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

pour le développement 
 

 En vue de l’objectif du Millénaire pour le développement (OMD) n° 1, 

l’organisation a apporté de l’aide aux réfugiés syriens et aux réfugiés Rohingyas au 

Bangladesh. Elle participe également à un projet d’accueil préscolaire au Sénégal et à 

l’établissement d’une école pour les réfugiés syriens, pour l’OMD n° 2. En vue de 

l’OMD n° 3, elle participe à un programme de formation des femmes en Afghanistan 

sur l’agriculture et à un programme sanitaire au Nigeria pour l’OMD n° 7.  
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 2.  Association de Russie pour les Nations Unies 
 

 

  Statut consultatif général : 1999 
 

  Introduction 
 

 L’Association de Russie pour les Nations Unies est une organisation non 

gouvernementale internationale fondée en 1956. 

 

  Objectifs et mission 
 

 L’Association soutient l’Organisation des Nations Unies telle qu’elle se définit 

dans sa Charte. Elle s’emploie plus particulièrement à contribuer au maintien de la 

paix et de la sécurité, à nouer des liens d’amitié et de coopération entre les nations 

en vue de résoudre les problèmes qui se posent au niveau mondial sur le plan 

économique, social, culturel ou humanitaire, tout en favorisant et en encourageant le 

respect des droits de l’homme. L’Association porte un intérêt particulier à son 

programme en faveur de la jeunesse. 

 

  Changements à signaler 
 

 Pas de changement à signaler.  

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 L’Association de Russie pour les Nations Unies a organisé des conférences 

avec l’Institut de droit Ufa du Ministère de l’intérieur russe en 2011 et 2013 sur la 

situation concernant les droits de l’homme. Elle célèbre chaque année la Journée 

des Nations Unies. Elle a organisé le 23 avril 2011 pour le Secrétaire général de 

l’ONU, Ban Ki-moon, la visite du MGIMO, l’Institut d’État des relations 

internationales de Moscou, en Russie.  

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

L’Association a participé aux réunions suivantes : 

 La trente-sixième session de la Conférence générale de l’UNESCO, du 

25 octobre au 10 novembre 2011 ; 

 La Conférence des Nations Unies sur le développement durable (Rio+20) 

tenue à Rio de Janeiro, au Brésil, du 20 au 22 juin 2012 ; 

 Le cinquième Forum mondial de l’Alliance des civilisations, tenu les 27 

et 28 février 2013 à Vienne.  

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 L’Association de Russie pour les Nations Unies a remis son rapport intitulé 

« Les régions de Russie et les objectifs du Millénaire pour le développement de 

l’ONU – 2011 » au Secrétaire général de l’ONU, Ban Ki-moon, à New York. Le 

deuxième Séminaire sur la jeunesse, organisé en partenariat avec 

l’Association d’Argentine pour les Nations Unies, à Buenos Aires, en Argentine, du 

29 juin au 1
er

 juillet 2011, s’est révélé être un succès. Le 15 juillet 2013, le Centre 

de presse multimédia international de RIA Novosti a organisé une réunion entre les 
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représentants de la Fondation pour les Nations Unies et une délégation de 

l’Association de Russie pour les Nations Unies. 

 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

pour le développement 
 

 En mars 2011, l’Association a adressé une lettre au Président de la Fédération 

de Russie intitulée « Conférence Rio+20 : l’avenir que nous voulons ». Dans son 

rapport annuel de 2012, l’Association a abordé la question des régions de la Russie 

et des objectifs du Millénaire pour le développement. La conférence internationale  

« L’ONU mise en scène » compte parmi les manifestations organisées par 

l’Association. Cette dernière a œuvré en faveur de la réalisation des OMD tout au 

long de la période considérée.  

 

 

 3. Cités et gouvernements locaux unis 
 

 

  Statut consultatif général : 1947 
 

  Introduction 
 

 Cités et gouvernements locaux unis représente et défend les intérêts des 

autorités locales sur la scène internationale. L’organisation internationale compte 

plus de 255 000 membres parmi les gouvernements locaux et régionaux du monde 

entier et 155 associations affiliées. 

 

  Objectifs et mission 
 

 Cités et gouvernements locaux unis entend être la voix unifiée et le défenseur 

au niveau mondial des collectivités locales démocratiques en agissant en faveur de 

la coopération entre les gouvernements locaux et la communauté internationale dans 

son ensemble. Le réseau de l’organisation soutient la coopération internationale 

entre les villes et les associations qui les représentent et facilite la mise en place de 

programmes, de réseaux et de partenariats visant à renforcer les capacités des 

gouvernements locaux. 

 

  Changements à signaler 
 

 Pas de changement à signaler. 

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 En tant que coordonnateur de l’Équipe spéciale mondiale des autorités locales 

et régionales pour le programme de développement pour l’après-2015 en vue de la 

Conférence des Nations Unies sur le logement et le développement urbain durable 

(Habitat III), l’organisation – en étroite collaboration avec ses réseaux apparentés, 

dont le Grand groupe des autorités locales – a permis de renforcer la représentation 

des gouvernements locaux et régionaux à l’ONU. Ces dernières années, Cités et 

gouvernements locaux unis a participé activement au processus d’élaboration du 

programme de développement pour l’après-2015, mais aussi au Cadre de Sendai 

pour la réduction des risques de catastrophe (2015-2030) du Bureau des Nations 

Unies pour la prévention des catastrophes, au Forum pour la coopération en matière 

de développement ou encore à Habitat III. Le réseau publie des rapports triennaux 

sur la situation de la démocratie locale et la décentralisation (les «  rapports 
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GOLD ») ainsi que des exposés de principes consacrés aux incidences des questions 

de politique générale sur le plan local. 

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 Cités et gouvernements locaux unis a participé aux réunions suivantes  : 

 La Conférence des Nations Unies sur le développement durable 

(Rio+20), tenue à Rio de Janeiro (Brésil), du 20 au 22 juin 2012 ; 

 Le débat du Conseil économique et social consacré aux questions 

d’intégration et portant sur l’urbanisation durable, tenu à New York, du 27 au 

29 mai 2014 ; et 

 Le Forum politique de haut niveau pour le développement durable – à 

l’occasion duquel l’organisation a souligné l’importance d’une prise en compte 

des particularités locales dans le cadre du Programme 2030 –, tenu à New York 

du 30 juin au 9 juillet 2014. 

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 Cités et gouvernements locaux unis a conclu des mémorandums d’accord avec 

tous les organismes des Nations Unies concernés. En 2012, le réseau a intégré le 

Groupe de personnalités de haut niveau chargé d’étudier le programme de 

développement pour l’après-2015. L’organisation est un membre actif du groupe des 

gouvernements locaux et des autorités municipales de la Convention-cadre des 

Nations Unies sur les changements climatiques et copréside le Grand groupe des 

autorités locales à la Conférence des parties de la Convention. Par ailleurs, elle 

collabore avec le Programme des Nations Unies pour les établissements humains 

dans le cadre de l’élaboration et de la mise en œuvre du Nouveau Programme pour 

les villes.  

 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

pour le développement 
 

 Cités et gouvernements locaux unis a mené plusieurs campagnes de 

sensibilisation aux niveaux mondial et local afin de promouvoir le rôle des 

gouvernements locaux en matière de réalisation des objectifs du Millénaire pour le 

développement et publie actuellement des guides sur le programme pour l’après -

2015 à l’intention des gouvernements locaux.  

 

 

 4. Union des associations internationales 
 

 

  Statut consultatif spécial : 1951 
 

  Introduction 
 

 L’Union des associations internationales a été fondée en 1907 et enregistrée en 

vertu du droit belge en 1910. Non lucrative, apolitique, indépendante et non 

gouvernementale par essence, elle a ouvert la voie, dès 1907, dans le domaine de la 

recherche, du suivi et de la mise à disposition d’informations concernant les 

organisations et les associations internationales ainsi que les enjeux mondiaux 

auxquels elles s’intéressent. 
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  Objectifs et mission 
 

 L’Union des associations internationales permet à la société civile du monde 

entier de coopérer et de collaborer avec les associations internationales, de leur 

fournir des services et d’assurer leur promotion. Elle encourage et facilite la 

coopération entre les associations internationales, mais aussi entre ces dernières et 

le secteur public ou le secteur privé, en mettant à disposition des renseignements 

détaillés, fiables et facilement accessibles au sujet des acteurs de la société civile 

mondiale. 

 

  Changements à signaler 
 

 Pas de changement à signaler. 

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 L’Union des associations internationales poursuit son travail de collecte de 

données concernant l’évolution et les caractéristiques de la société civile mondiale, 

comme elle le fait depuis sa création. Elle estime que son travail de collecte et de 

recherche de données sur la société civile mondiale revêt une importance capitale 

pour l’ensemble des activités des Nations Unies impliquant des acteurs de la société 

civile.  

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 Aucune information fournie. 

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 De 2008 à 2013, l’Union des associations internationales a géré la base de 

données de la société civile de la Section organisations non gouvernementales de 

l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture, en vertu 

d’un contrat spécial avec cet organe. Elle entretient des contacts, quoiqu’informels, 

avec tous les autres organes des Nations Unies.  

 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

pour le développement 
 

 Aucune information fournie.  

 

 

 5. Union internationale des voyageurs 

 

 

  Statut consultatif spécial : 2011 
 

  Introduction 
 

 L’Union internationale des voyageurs veille à la sécurité des enfants et des 

voyageurs en soutenant les mesures de prévention des accidents fondées sur les 

faits, tout en œuvrant en faveur du développement des infrastructures de transport et 

de l’amélioration des services connexes en collaboration avec les gouvernements, 

les organisations et les organismes des Nations Unies.  
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  Objectifs et mission 
 

 Afin de mettre en place un réseau de transport accessible, peu couteux, fiable, 

efficace, performant et en phase avec les attentes des usagers, l’Union internationale 

des voyageurs entend veiller à la fourniture, au développement et au maintien 

d’infrastructures et de services de transport ainsi qu’à la généralisation du recours 

aux nouvelles technologies permettant de renforcer les capacités institutionnelles et 

de faciliter la mise en œuvre de projets et de programmes dans le secteur des 

transports. Elle souhaite en outre concilier l’occupation des sols, la planific ation des 

transports, la planification du développement et la fourniture de services et entend 

également examiner, développer et renforcer les cadres législatifs, 

environnementaux et réglementaires à même de garantir un système de transports 

performant et d’encourager et promouvoir les partenariats entre secteur public et 

secteur privé.  

 

  Changements à signaler 
 

 Pas de changement à signaler. 

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 L’organisation a mené les activités suivantes à l’appui des activités des 

Nations Unies : 

 Elle a mené une campagne visant à mettre un terme aux frais de transport 

élevés, aux problèmes liés aux droits de scolarité et à la violence envers les 

enfants ; 

 Elle a mené des activités de plaidoyer pour la prise en compte des  

questions liées à la sécurité routière et aux transports dans le cadre plus large 

de la santé publique et de l’environnement ;  

 Elle a mis sur pied un vaste mouvement de soutien à la prévention des 

accidents et au renforcement des cadres législatifs, environnementaux et 

réglementaires permettant de garantir l’efficacité des systèmes de transport 

dans les zones défavorisées ; et 

 Elle a créé, avec le soutien du Gouvernement ghanéen et en mobilisant la 

solidarité des membres de l’association, des possibil ités de financement en 

faveur des transports et de la sécurité routière.  

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 Aucune information fournie. 

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 Aucune information fournie. 

 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

pour le développement 
 

 En vue de la réalisation de l’objectif du Millénaire pour le développement 

n° 2, l’Union internationale des voyageurs a élaboré et fait appliquer des politiques 

de transport détaillées et intégrées qui tiennent compte des besoins des écoliers.  
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 6. Union nationale des femmes marocaines 

 

 

  Statut consultatif spécial : 1999 
 

  Introduction 
 

 L’Union nationale des femmes marocaines (UNFM), association d’utilité 

publique créée en 1969, dispose de 70 associations régionales, 350 centres 

d’apprentissage, 7 centres de formation professionnelle et 27 centres d’écoute. 

 

  Objectifs et mission 
 

 L’UNFM a pour but d’améliorer la condition de la femme dans tous les 

domaines socio-économiques afin de permettre à la femme de bénéficier de tous les 

moyens matériels et moraux. 

 

  Changements à signaler 
 

 L’Union nationale des femmes marocaines a changé les structures de 

gouvernance et l’objet de l’organisation. La nouvelle dénomination de l’UNFM est 

l’Union nationale des femmes du Maroc, afin d’intégrer aussi les femmes non 

marocaines qui vivent au Maroc. 

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 L’UNFM a signé une convention-cadre avec l’organisation 

PROGETTOMONDO qui a pour objectif la défense des droits humains, et 

notamment la protection des droits des femmes. En mars 2013, l’UNFM a organisé 

un congrès international sous le thème « Femme rurale partenaire du processus de 

développement », qui avait pour but d’élaborer un plan d’action pour la suite des 

objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) en ce qui concerne les 

femmes à l’horizon 2025. L’UNFM a lancé un brainstorming international avec la 

participation des représentantes de la société civile de tous les continents pour 

présenter une vision de la société civile pour les OMD post-2015. 

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 L’organisation a participé aux réunions suivantes : 

 Les seizième, vingtième et vingt-et-unième sessions annuelles du Conseil 

des droits de l’homme du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 

l’homme (HCDH), tenues à Genève, du 28 février au 25 mars 2011, du 18 juin 

au 6 juillet 2012 et du 10 au 28 septembre 2012 ; et 

 La seizième conférence annuelle des femmes pour la paix au Moyen 

Orient, tenue du 27 au 28 juin 2012 pendant la vingtième session annuelle du 

HCDH. 

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 L’organisation a conclu des conventions de partenariat avec l’Organisation des 

Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, l’Entité des Nations Unies pour 

l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes et le Fonds des Nations Unies 

pour la population. Elle a également conduit des actions avec l’Organisation 

mondiale de la Santé et le Programme des Nations Unies pour le développement.  
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  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

pour le développement 
 

 L’UNFM, en collaboration avec l’Union européenne et l’Association 

PROGETTOMONDO, a lancé le projet « Force des Femmes » qui a pour but de 

contribuer de manière effective à combattre la violence faite aux femmes, en soutien 

de l’objectif 3. En vue de l’objectif 8, l’UNFM a mis en place des réseaux de 

partenariat africain pour le développement. 

 

 

 7. United Help for International Children 
 

 

  Statut consultatif spécial : 2011  
 

  Introduction 
 

 United Help for International Children est une organisation non 

gouvernementale coréenne constituée en 2004 avec l’objectif de rendre ce monde 

meilleur en améliorant la santé des enfants. L’organisation œuvre particulièrement 

en faveur de la réalisation de l’objectif du Millénaire pour le développement n
o
 4.  

 

  Objectifs et mission 
 

 United Help for International Children s’emploie à réduire la morbidité 

infantile, à renforcer le système immunitaire des enfants et à promouvoir l’hygiène 

et l’assainissement auprès de la population.  

 

  Changements à signaler 
 

 Les statuts de l’organisation ont été modifiés au cours de la période considérée 

dans le présent rapport. 

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 United Help for International Children a investi 811 557 dollars des États-Unis 

d’Amérique dans l’exécution de ses projets, qui ont consisté à gérer un centre de 

soins, à former des citoyens, à construire des logements et à acheter des produits 

locaux, conformément aux priorités du Conseil économique et social. Au cours de la 

période considérée, l’organisation a formé des « gardiens » afin de prévenir les 

maladies chez les enfants de moins de dix ans dans les villages isolés. Ces gardiens 

permettent à l’organisation d’assurer des services sanitaires dédiés aux enfants tels 

que des programmes de lutte contre la malaria, la distribution de vivres de base ou 

l’élaboration de bases de données les concernant.  

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 Aucune information fournie.  

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 Aucune information fournie.  
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  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

pour le développement  
 

 Entre 2011 et 2014, l’organisation a contribué à la réalisation de l’objectif  du 

Millénaire pour le développement n° 4 en menant les projets suivants en Tanzanie :  

 L’opération du « Centre soins de la petite enfance », qui a permis de 

guérir 79 413 enfants, de construire 19 sanitaires, d’assurer la formation de 

60 945 habitants et la distribution de 3 947 moustiquaires imprégnées 

d’insecticide ;  

 Le projet des « gardiens », qui a permis de prodiguer des soins à 

6 485 enfants et d’en guérir 4 515.  

 

 

 8. United Kingdom Association for the United Nations  
Development Fund for Women 
 

 

  Statut consultatif spécial : 2011 
 

  Introduction 
 

 United Kingdom Association for the United Nations Development Fund for 

Women (UNIFEM UK) est le porte-parole officiel au Royaume-Uni de Grande-

Bretagne et d’Irlande de l’Entité des Nations Unies pour l’égalité des sexes et 

l’autonomisation des femmes (ONU-Femmes), dont elle appuie les programmes. 

 

  Objectifs et mission 
 

 UNIFEM UK soutient les programmes internationaux d’ONU-Femmes par des 

collectes de fonds, des réunions d’information parlementaire et des campagnes de 

sensibilisation. 

 

  Changements à signaler 
 

 Lorsque l’Assemblée générale des Nations Unies a créé ONU-Femmes en 

juillet 2010, tous les comités nationaux pour le Fonds de développement des 

Nations Unies pour la femme (UNIFEM) sont devenus des comités nationaux pour 

ONU-Femmes, ce qui fut donc aussi le cas pour UNIFEM UK, qui a été agréée en 

tant que Comité national pour ONU-Femmes au Royaume-Uni le 25 juin 2011.  

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 UNIFEM UK participe au financement de plusieurs initiatives en faveur de 

l’autonomisation des femmes, telles que le Programme de Leadership soutenu par 

ONU-Femmes pour les jeunes femmes africaines, le programme du bureau de pays 

d’ONU-Femmes au Cambodge visant à développer la filière artisanale du bambou 

afin de favoriser l’autonomisation des femmes et d’éliminer la pauvreté, ainsi 

qu’une manifestation coparrainée avec la Campagne pour la justice et la paix au Sri 

Lanka pour célébrer la Journée internationale pour l’élimination de la violence à 

l’égard des femmes. En 2012, UNIFEM UK a présenté les Principes 

d’autonomisation des femmes aux médias et aux chefs d’entreprise, ce à quoi elle a 

donné suite en 2013 en mettant sur pied un Groupe consultatif d’entreprises 
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internationales en vue de renforcer la sensibilisation aux questions d’égalité entre 

les sexes et de soutenir ONU-Femmes sur le plan financier.  

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 UNIFEM UK a assisté aux cinquante-cinquième, cinquante-sixième, 

cinquante-septième et cinquante-huitième sessions de la Commission de la 

condition de la femme à New York – en marge desquelles elle a organisé des 

manifestations – qui se sont respectivement tenues du 22 février au 4 mars 2011, du 

27 février au 9 mars 2012, du 4 au 15 mars 2013 et du 10 au 21 mars 2014. 

L’organisation a aussi assisté à la vingt-deuxième session ordinaire du Conseil des 

droits de l’homme, à Genève, du 22 février au 25 mars 2013. 

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 UNIFEM UK collabore en permanence avec ONU-Femmes dans le cadre de 

l’instauration de comités nationaux pour l’organe, de l’organisation d’actions de 

sensibilisation et des échanges avec le Groupe consultatif de responsables du 

secteur privé. L’organisation a par ailleurs collecté 707 850 dollars des États-Unis 

d’Amérique au bénéfice des programmes de développement d’ONU-Femmes. 

 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

pour le développement 
 

 L’ensemble des activités et des collectes de fonds d’UNIFEM UK contribuent 

à la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement n° 1 et 3. 

L’organisation célèbre chaque année la Journée internationale de la femme, le 

8 mars, et participe aux manifestations organisées dans le cadre des 16 journées de 

mobilisation contre la violence sexiste, du 25 novembre au 10 décembre.  

 

 

 9. United Nations Association of San Diego 
 

 

  Statut consultatif spécial : 1999 
 

  Introduction 
 

 Fondée en 1946, United Nations Association of San Diego joue le rôle 

d’ambassadeur de l’ONU à San Diego, sa mission consistant à « aider l’ONU à 

venir en aide au monde ». 

 

  Objectifs et mission 
 

 La section de San Diego de l’Association des États-Unis pour les Nations 

Unies se consacre en priorité aux activités de sensibilisation et aux programmes 

éducatifs au travers de manifestations publiques et de collaborations basées sur le 

programme de développement de l’ONU. L’Association joue le rôle d’ambassadeur 

de l’ONU à San Diego en créant des liens entre la population locale et 

l’Organisation, tout en tenant lieu pour les habitants de la ville de centre de 

recherche sur les politiques concernant les enjeux mondiaux. Par ses manifestations 

publiques, ses collectes de fonds, ses activités de sensibilisation et ses colloques, 

elle renforce la compréhension générale des enjeux mondiaux et mobilise les 

citoyens de façon à influer sur le processus législatif.  
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  Changements à signaler 
 

 L’Association a fusionné avec la Fondation pour les Nations Unies en 2009.  

 

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 United Nations Association of San Diego a instauré le Centre de recherche 

local sur les politiques consacré aux enjeux mondiaux et à l’ONU. Elle plaide en 

faveur du financement des organismes des Nations Unies à San  Diego et 

Washington, aux États-Unis, et célèbre chaque année les journées observées par les 

Nations Unies, comme la Journée des droits de l’homme ou la Journée des Nations 

Unies, au moyen de manifestations et d’interventions d’invités de marque. 

L’Association organise chaque année en partenariat avec des universités et des 

Rotary Clubs l’événement « L’ONU mise en scène » et collabore étroitement avec 

des membres et des organisations de la communauté locale afin de promouvoir et 

faire connaître les activités de l’ONU. Elle a organisé des réunions informelles sur 

les questions liées aux activités des Nations Unies et a fondé un groupe de travail 

local sur les populations autochtones afin de souligner les efforts déployés par 

l’ONU sur le plan diplomatique et d’inviter les membres du Congrès à l’action.  

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 L’Association a participé aux réunions suivantes : 

 Les cinquante-cinquième, cinquante-sixième, cinquante-septième et 

cinquante-huitième sessions de la Commission de la condition de la femme, 

tenues à New York du 22 février au 4 mars 2011, du 27 février au 9 mars 2012, 

du 4 au 15 mars 2013 et du 10 au 21 mars 2014, respectivement ; 

 La quarante-cinquième session de la Commission de la population et du 

développement, tenue à New York du 23 au 27 avril 2012 ; 

 La Conférence des Nations Unies sur le développement durable (Rio+20) 

tenue à Rio de Janeiro, au Brésil, du 20 au 22 juin 2012 ; 

 La réunion de haut niveau sur les objectifs du Millénaire pour le 

développement et le programme de développement pour l’après-2015 du 

25 septembre 2013 ; et 

 La treizième session de l’Instance permanente sur les questions 

autochtones, du 12 au 23 mai 2014. 

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 L’Association travaille en étroite collaboration avec l ’Organisation des 

Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture sur le projet du Parc Balboa 

de San Diego et apporte son soutien à d’autres organismes des Nations Unies en 

menant des collectes de fonds et des activités de sensibilisation.  

 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

pour le développement 
 
 L’Association a fondé le Groupe de travail spécial sur le programme de 

développement pour l’après-2015 dont les travaux sont axés sur la transition entre 

les objectifs du Millénaire pour le développement et les objectifs de développement 
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durable. Elle a organisé la première consultation citoyenne sur le programme de 

développement pour l’après-2015, à laquelle ont assisté 85 habitants de la ville. La 

synthèse des conclusions de cette consultation a été envoyée pour examen au 

Département d’État des États-Unis ainsi qu’à la Mission permanente des États-Unis 

auprès de l’Organisation des Nations Unies en septembre 2015. 

 

 

 10. United Religions Initiative 
 

 

  Statut consultatif spécial : 2007 
 

  Introduction 
 

 United Religions Initiative est un réseau interconfessionnel mondial qui agit 

sur le terrain. Il compte 650 000 membres qui se mobilisent en faveur de la paix et 

de la justice en incitant les individus à surmonter les différences religieuses ou 

culturelles et à œuvrer ensemble pour le bien de leur communauté et du monde.  

 

  Objectifs et mission 
 

 L’organisation s’emploie à promouvoir une coopération permanente et durable 

entre les religions en vue de mettre fin à la violence à motivation religieuse et 

d’instaurer une culture de paix, de justice et d’apaisement au bénéfice de la planète 

et de tous les êtres vivants.  

 

  Changements à signaler 
 

Pas de changement à signaler. 

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 Les programmes de l’organisation sont le plus souvent axés sur le dialogue 

interconfessionnel et interculturel et les actions communautaires menées dans le 

monde entier. L’organisation mène par exemple actuellement la campagne mondiale 

« Talking Back To Hate » visant à lutter contre les discours de haine et elle a 

organisé en 2014 l’événement « Global Indigenous Gathering ». Entre 2011 et 2014, 

elle a collaboré avec le Département de l’information en faveur de la participation 

des étudiants à la célébration annuelle de la Journée internationale de la paix. Elle a 

aussi joué un rôle essentiel, tout au long de la période considérée, dans le cadre de 

l’organisation des manifestations annuelles de la Semaine mondiale de l’harmonie 

interconfessionnelle.  

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 United Religions Initiative a participé aux réunions suivantes  : 

 Les cinquante-sixième, cinquante-septième et cinquante-huitième 

sessions de la Commission de la condition de la femme à New York, du 

27 février au 9 mars 2012, du 4 au 15 mars 2013 et du 10 au 21 mars 2014, 

respectivement. Elle y a organisé chaque année des ateliers mettant en valeur 

l’épanouissement spirituel des femmes et des filles ; 

 La Réunion de haut niveau sur la jeunesse de l’Assemblée générale, 

tenue à New York les 25 et 26 juillet 2011 ;  
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 Les onzième, douzième et treizième sessions de l’Instance permanente 

sur les questions autochtones, tenues à New York de 2012 à 2014 ; elle y a 

organisé une manifestation parallèle le 13 mai 2014 ; 

 La Conférence des Nations Unies sur le développement durable 

(Rio+20), tenue à Rio de Janeiro, au Brésil, du 20 au 22  juin 2012, à l’occasion 

de laquelle l’organisation a animé deux ateliers.  

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 En tant qu’organisation de premier plan au sein du Comité des organisations 

non gouvernementales d’inspiration religieuse accréditées auprès de l’ONU et de la 

Conférence des organisations non gouvernementales ayant des relations 

consultatives avec les Nations Unies, United Religions Initiative collabore avec les 

organismes de l’ONU de New York tels que l’UNESCO, le Programme des Nations 

Unies pour l’environnement et le Fonds des Nations Unies pour l’enfance. Par 

l’entremise de sa branche africaine, URI Africa, l’organisation appuie les efforts 

déployés en matière d’urbanisation et a signé un accord avec le Programme des 

Nations Unies pour les établissements humains faisant d’elle un partenaire de la 

Campagne urbaine mondiale. Depuis 2012, l’organisation est membre du Comité de 

planification du Forum de haut niveau de l’Assemblée générale sur la culture de la 

paix. 

 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

pour le développement 
 

 Les activités que mène l’organisation participent dans leur ensemble à la 

réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement n° 1, 2 et 7 

puisqu’elles consistent à distribuer des vivres et des fournitures scolaires, à mener 

des programmes éducatifs, à assurer des formations à la prise de responsabilité, à 

promouvoir l’eau potable, un meilleur assainissement et l’hygiène, tout en appuyant 

l’aide aux sinistrés et la prise en compte de la dignité de chacun. L’organisation 

s’efforce de mettre un terme à l’infanticide des filles dans les communautés où la 

pratique a toujours cours, ce qui participe à la promotion de la dignité de toutes les 

femmes et de la reconnaissance à leur égard.  

 

 

 11. United States Asian American Law Enforcement  
Foundation 
 

 

  Statut consultatif spécial : 2011 
 

  Introduction 
 

 United States Asian American Law Enforcement Foundation a été créée en 

2003 en vue de faciliter l’accès de la communauté asio-américaine aux informations 

et de l’aider à nouer des contacts avec les organismes publics et les forces de l’ordre 

partout aux États-Unis d’Amérique et en Asie. 
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  Objectifs et mission 
 

 La Fondation a pour objectif d’instaurer une meilleure entente entre la 

communauté asio-américaine et l’ensemble des autorités et des forces de l’ordre 

internationales, nationales, étatiques et locales. Elle entend organiser des 

manifestations visant à favoriser les interactions entre les différentes communautés 

ethniques et à répondre à leurs intérêts et à leurs besoins spécifiques, apporter son 

concours en mettant à disposition des ressources en matière d’éducation et 

d’encadrement communautaire, et contribuer à renforcer les liens entre le grand 

public, les forces de l’ordre et les communautés.  

 

  Changements à signaler 
 

 Pas de changement à signaler.  

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 La Fondation a participé et contribué au lancement mondial de l’Année 

internationale des coopératives ainsi qu’au Groupe de travail à composition non 

limitée sur le vieillissement, en vue de renforcer la protection des droits des 

personnes âgées.  

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 La Fondation a participé : 

 au lancement mondial de l’Année internationale des coopératives, le 

31 octobre 2011, à New York ; 

 à la troisième session du Groupe de travail à composition non limitée su r 

le vieillissement, du 21 au 24 août 2012 ; 

 aux cinquième et sixième sessions de la Conférence des États parties à la 

Convention relative aux droits des personnes handicapées, respectivement 

tenues du 12 au 14 septembre 2012 et du 13 au 19 juillet 2013 à New York ;  

 La cinquante-et-unième session de la Commission du développement 

social, du 6 au 15 février 2013 ; et 

 La Réunion de haut niveau de l’Assemblée générale sur le handicap et le 

développement, tenue le 23 septembre 2013 à New York. 

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 La Fondation a participé à différentes activités menées actuellement à l’appui 

des travaux du Conseil économique et social et de l’ONU dans son ensemble, 

notamment en mettant en œuvre des programmes d’échange au sein des forces de 

l’ordre et en participant à des ateliers consacrés aux politiques publiques et sociales 

ainsi qu’au développement.  

 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

pour le développement 
 

 Aucune information fournie.  
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 12. Univers de solidarité et de développement 
 

 

  Statut consultatif spécial : 2011 
 

  Introduction 
 

 Univers de solidarité et de développement (UNI.SOL.D) est une organisation à 

but non lucratif qui s’inscrit avec force dans la lutte contre la pauvreté.  

 

  Objectifs et mission 
 

 UNI.SOL.D a pour but de lutter contre la pauvreté en améliorant le niveau de 

vie de la population. Dans la poursuite de ce but, l’organisation conduit des activités 

agropastorales et de reboisement, apporte son aide aux personnes âgées et aux 

déshérités et incite les femmes à créer des activités génératrices de revenus. 

L’organisation veut améliorer la solidarité et la correspondance entre les jeunes par 

l’éducation, la science, la culture, le sport et les loisirs.  

 

  Changements à signaler 
 

 Pas de changements à signaler. 

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 UNI.SOL.D a servi comme intermédiaire entre les populations à la base et 

l’ONU en partageant avec ses populations cibles les informations qu’elle reçoit. 

Aussi, lors des débats de haut niveau du Conseil économique et social des Nations 

Unies en 2012 et 2013, l’association a soumis une déclaration contenant des 

solutions sur les thèmes de l’alphabétisation et la réalisation des objectifs du 

Millénaire pour le développement.  

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 Aucune information fournie. 

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 L’association a collaboré avec le Centre d’Information des Nations Unies de 

Lomé, au Togo, pour la création d’espaces scolaires d’information des Nations 

Unies au sein des collèges et lycées en février 2012. L’association a aussi bénéficié 

de manuels d’alphabétisation et des formations de l’UNESCO.  

 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

pour le développement 
 

 En vue de l’objectif du Millénaire pour le développement n°  2, UNI.SOL.D a 

réalisé deux projets successifs de construction de salles de classe à l’école primaire 

publique Kpalimé, au Togo. Par ailleurs, une centaine de femmes et d’hommes ont 

été alphabétisés entre 2011 et 2014 dans la ville de Kpalimé. Depuis novembre 

2013, l’organisation mène un projet dénommé « Mainstreaming VIH /SIDA » à 

Kpalimé, en soutien de l’objectif du Millénaire pour le développement 

n° 6. Finalement, un groupe d’enfants de l’organisation est en correspondance avec 

les enfants de la ville de Roye en France, en soutien de l’objectif du Millénaire pour 

le développement n° 8.  
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 13. VAAGDHARA 
 

 

  Statut consultatif spécial : 2011 
 

  Introduction 
 

 Voluntary Association for Agriculture, General Development, Health and 

Reconstruction Alliance (VAAGDHARA) est une organisation à but non lucratif 

constituée conformément à la loi de 1958 relative à l’enregistrement des 

associations du Rajasthan, en Inde.  

 

  Objectifs et mission 
 

 L’Association mène des activités de développement au profit de l’ensemble de 

la communauté tribale du centre de l’Inde et d’autres régions proches. D’ici 2020, 

VAAGDHARA entend procéder à l’unification des zones tribales des État s indiens 

du Rajasthan, du Madhya Pradesh et du Gujarat en un endroit où les enfants 

pourront s’épanouir davantage sur le plan émotionnel, physique et éducatif, et elle 

compte aussi s’intéresser aux sujets liés à la gestion durable des ressources 

naturelles et aux moyens de subsistance dans la région cible, en accordant la priorité 

aux questions liées à la faim, à la souveraineté alimentaire et à l’accès à l’eau 

potable. Elle souhaite par ailleurs faire mieux connaître les communautés tribales 

démunies et favoriser la constitution de réseaux leur permettant de s’adapter plus 

facilement aux changements climatiques et d’être davantage représentées au sein 

des instances locales, régionales, nationales et internationales.  

 

  Changements à signaler 
 

 Pas de changement à signaler. 

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 Au cours de la période considérée dans le présent rapport, les activités de 

l’organisation ont largement contribué aux objectifs du Millénaire pour le 

développement n° 1, 2, 4, 5 et 7.  

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 
 Les représentants de l’organisation ont assisté aux dix-neuvième, vingtième, 

vingt-et-unième, vingt-troisième et vingt-sixième sessions du Conseil des droits de 

l’homme du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, à 

Genève, qui se sont respectivement tenues du 27 février au 23 mars 2012, du 18 juin 

au 6 juillet 2012, du 10 au 28 septembre 2012, du 27 mai au 14 juin 2013 et du 10 

au 17 juin 2014. VAAGDHARA a par ailleurs organisé une manifestation intitulée 

« Narratives from Margins: Marginalizing Community envisioning Social 

Development Agenda » (le programme de développement social vu par les 

communautés marginalisées) en marge de la cinquante-deuxième session de la 

Commission du développement social, à New York, le 21 février 2014. 

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 Afin de garantir la protection des droits des enfants en Inde, VAAGDHARA 

mène actuellement un projet en partenariat avec le Fonds des Nations Unies pour 

l’enfance visant à renforcer les moyens et les capacités des parties prenantes et des 
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communautés et ainsi réduire les nombreux risques auxquels sont exposés les 

enfants des communautés tribales. 

 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

pour le développement 
 

 L’organisation a mené les activités suivantes à l’appui de la réalisation des 

objectifs du Millénaire pour le développement  : 

 Objectifs 1 et 7 : VAAGDHARA a permis a plus de 5 000 familles des 

communautés tribales de renforcer leurs moyens de subsistance grâce au 

développement de l’horticulture ainsi qu’au recours aux systèmes 

d’exploitation agricole durables intégrés et au microcrédit  ; 

 Objectif 2 : L’organisation a travaillé avec 15 000 enfants de moins de 

cinq ans et 1 800 filles en vue d’améliorer l’accès à une éducation de qualité au 

sud du Rajasthan, en Inde ; 

 Objectif 3 : L’organisation travaille (directement ou non) avec 5  000 

femmes des communautés tribales à la constitution de groupes d’entraide ; 

 Objectifs 4 et 5 : VAAGDHARA a permis à 3 000 femmes enceintes, 

mères et enfants de moins de cinq ans du district de Banswara, au sud du 

Rajasthan, d’accéder plus facilement à des services de santé de qualité.  

 

 

 14. Verband Entwicklungspolitik Deutscher  
Nichtregierungs-Organizationen 

 

 

  Statut consultatif spécial : 2011 
 

  Introduction 
 

 Fondée en 1995, Verband Entwicklungspolitik Deutscher Nichtregierungs -

Organizationen (VENRO) est une organisation faîtière rassemblant 

120 organisations non gouvernementales humanitaires et de développement en 

Allemagne.  

 

  Objectifs et mission 
 

 VENRO a pour principal objectif d’œuvrer en faveur d’une mondialisation 

juste, en s’attachant tout particulièrement à l’élimination de la pauvreté. Elle entend 

défendre le respect des droits de l’homme et la préservation des ressources 

naturelles. Représentative de la variété des organisations de développement, elle 

constitue un cadre d’échange propice à la formulation d’idées et de points de vue. 

Elle intervient auprès des pouvoirs publics et suit les politiques publiques qui 

concernent les pays en développement, sur lesquelles elle se prononce. 

 

  Changements à signaler 
 

 En décembre 2014, le nom de l’organisation est devenu Verband 

Entwicklungspolitik und Humanitäre Hilfe deutscher Nichtregierungsorganisationen 

e.V. (Association des ONG allemandes pour le développement). L’abréviation 

VENRO reste identique. 
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  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 VENRO rédige des exposés de principes, organise des conférences et des 

ateliers et est en contact régulier avec le Gouvernement allemand concernant les 

questions liées à la mise en œuvre des objectifs du Millénaire pour le 

développement ou des objectifs de développement durable, ou encore au sujet des 

négociations de l’ONU sur le climat.  

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 Les représentants de VENRO ont participé aux réunions suivantes  : 

 La soixante-quatrième Conférence annuelle du Département de 

l’information pour les organisations non gouvernementales, tenue à Bonn, en 

Allemagne, du 3 au 5 septembre 2011 ; 

 La Conférence des Nations Unies sur le développement durable (Rio+20) 

tenue à Rio de Janeiro, au Brésil, du 20 au 22 juin 2012 ; 

 Le Forum politique de haut niveau pour le développement durable, tenu à 

New York du 30 juin au 9 juillet 2014. 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 VENRO coopère, principalement par l’entremise de ses organisations 

membres, avec le Secrétariat de la Convention-cadre des Nations Unies sur les 

changements climatiques, à Bonn. 

 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

pour le développement 
 

 VENRO s’emploie activement à promouvoir les objectifs du Millénaire pour 

le développement et le programme de développement pour l’après-2015 auprès de 

ses organisations membres et du grand public en Allemagne par l’entremise de son 

projet lancé en 2012 et intitulé « Ta voix contre la pauvreté – Tous unis pour le 

développement ».  

 

 

 15. Victim Support Europe 
 

 

  Statut consultatif spécial : 1995 
 

  Introduction 
 

 Victim Support Europe est un réseau-cadre regroupant 40 organisations 

nationales d’aide aux victimes de 26 pays différents. Fondée en 1990, l’organisation 

œuvre en faveur d’une Europe dans laquelle chaque victime a droit à des services 

d’aide indépendants et de qualité, à la protection de sa liberté et de sa sécurité, ainsi 

qu’à la justice.  

 

  Objectifs et mission 
 

 L’organisation soutient l’instauration de droits et de services en faveur des 

victimes dans toute l’Europe ainsi que leur renforcement. Elle s’efforce avec 

l’Union européenne et d’autres acteurs internationaux et nationaux de modifier et 

d’améliorer les lois et les politiques concernant les victimes de la criminalité, de 
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renforcer les services d’aide aux victimes dans l’ensemble des pays européens, 

d’aider les personnes qui travaillent auprès des victimes ou qui sont en contact avec 

ces dernières à améliorer leurs prestations et de veiller à ce que les obligations de 

l’Union européenne existantes soient correctement appliquées dans tous les État s 

membres. 

 

  Changements à signaler 
 

 Le siège de Victim Support Europe se trouve désormais à Bruxelles. Depuis 

2003, l’organisation s’emploie avec des organisations d’aide aux victimes d’Europe, 

d’Asie, d’Amérique du Nord et d’Australie à mettre sur pied une nouvelle 

organisation mondiale, Victims of Crime International. Fondée en 2014, cette 

dernière vise à faire entendre une seule et même voix sur la scène internationale afin 

de relayer les besoins et les points de vue des victimes de la criminalité.  

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 En règle générale, les activités de l’organisation contribuent aux travaux de 

l’ONU portant sur la prévention du crime et l’aide aux victimes de crimes, 

notamment certaines catégories de personnes telles que les femmes, les enfants, les 

victimes de la traite d’êtres humains et des pratiques traditionnelles néfastes ainsi 

que d’autres groupes vulnérables. Ces activités favorisent l’égalité sociale, l’accès à 

la justice et l’état de droit. Plus concrètement, l ’organisation et ses membres 

participent aux journées de sensibilisation consacrées aux victimes de la criminalité 

telles que la Journée mondiale de sensibilisation à la maltraitance des personnes 

âgées ou les 16 journées de mobilisation contre la violence sexiste.  

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 Aucune information fournie.  

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 Victim Support Europe a travaillé en étroite collaboration avec l’Institut 

international de victimologie, lequel procède avec l’ONU à la révision du Manuel 

sur la justice pour les victimes. 

 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

pour le développement 
 

 Bien que les objectifs du Millénaire pour le développement ne portent pas 

particulièrement sur les victimes de la criminalité, les activités de Victim Support 

Europe consacrées à la prévention de la violence et l’aide aux victimes – telles que 

les femmes, les enfants et les autres groupes vulnérables, comme les migrants en 

situation irrégulière ou les demandeurs d’asile – contribuent aux objectifs du 

Millénaire pour le développement n° 3 et 4. À titre d’exemple, l’organisation 

collabore avec l’Union européenne dans le domaine des pratiques traditionnelles 

néfastes, de la maltraitance des personnes âgées dans les relations entre proches, et 

s’emploie à instaurer un système de justice mieux adapté aux enfants et à répondre 

aux besoins des victimes transgenres.  

 


